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FLUJOGRAMA DE REUNIONES MINISTERIALES EN EL PILAR DE DESARROLLO INTEGRAL DE LA OEA



CUMBRES

CONSEJO INTERAMERICANO PARA 

EL DESARROLLO INTEGRAL 

Reuniones de Ministros de: Educación, 

Trabajo, Desarrollo Social, Desarrollo 

Sostenible, Ciencia y Tecnología, Turismo 

y Cultura.

Especializada:Autoridades de 

Cooperación

* Cada reunión ministerial informa los 

resultados al CIDI Regular.

-Informa a la Asamblea General a 

través del Consejo Permanente (art. 

91F, Carta OEA)

-Negocia un proyecto de resolución 

sobre acuerdos ministeriales para 

que la Asamblea General los acoja 

como propios.

ASAMBLEA 

GENERAL

CIDI SECTORIAL Y 

ESPECIALIZADO / 

REUNIONES 

MINISTERIALES

Proceso de  doble vía.  Se 

presentan informes de las 

reuniones ministeriales al 

Grupo de Revisión e 

Implementación de Cumbres 

(GRIC).  En ocasiones las 

reuniones ministeriales han  

proporcionado  propuestas de 

textos para consideracion de  

la Cumbre.

La Cumbre provee mandatos y 

lineamientos que son tomados 

por las ministeriales.

COMISIONES 

INTERAMERICANAS 

Comisiones Interamericanas

Educación,

Desarrollo Social

Desarrollo Sostenible

Ciencia y Tecnología

Turismo

Cultura

Puertos (sin Ministerial)

* Trabajo no tiene Comisión

i. Convoca las reuniones ministeriales a 

partir de ofrecimientos de sede (Artículo 

15, Reglamento para Reuniones Ordinarias 

y Extraordinarias del CIDI)

ii. Considera y aprueba el proyecto 

preliminar de temario presentado por el 

país anfitrión (Artículo 12, 13, ídem.)

iii. Aprueba el proyecto de Lista de 

Invitados Especiales y Observadores 

(Artículo 23, ídem.)

iv. Establece el orden de precedencia 

(Artículo 19. ídem.)

v. Recibe informes y presenta 

recomendaciones.

Órgano político-técnico con la 

finalidad de:

-Dar continuidad al diálogo 

sectorialde cooperación 

solidaria en un determinado 

sector

-Hacer el seguimiento de los 

mandatos acordados a nivel 

minisetrial

GRUPOS DE 

TRABAJO

-Número limitado de grupos de trabajo.

-Dedicados a estudiar y promover la 

cooperación y el intercambio de 

experiencias en temas específicos.

-Integrados por los expertos de los Estados 

Miembros en dichos temas.  

-Reportarían a la reunión ministerial (CIDI 

sectorial y especializado) con un informe y 

recomendaciones para avanzar en el 

estudio de la temática.

-Integrados por las delegaciones 

interesadas y abierto a todos las 

delegaciones. 

-Contarían con un presidente  y un 

vicepresidente. Coordinarían su acción con 

las autoridades de la ministerial (Troika) y 

CIDI 

REGULAR 

MENSUAL

Duración de los trabajos / Modalidad reunión

Funciones

Convocatoria

SECRETARIA EJECUTIVA PARA EL 

DESARROLLO INTEGRAL (SEDI)

-DIÁLOGO POLÍTICO

-CONCERTACIÓN DE 

POLÍTICAS PÚBLICAS

-FORTALECIMIENTO 

INSTITUCIONAL Y 

FORMACIÓN DE 

CAPITAL HUMANO

-INTERCAMBIO DE 

EXPERIENCIAS 

EXITOSAS 

-COOPERACION

-ALIANZAS EN EL 

ÁMBITO DEL 

DESARROLLO

Con función específica 

establecida por los ministros al 

De carácter general, 

establecidas encada uno de 

Funciones

Duración de los trabajos -Modalidad de Reunión

Tipo de decisiones

Adopta resoluciones

Limitadoa los días en que la 

reunión ha sido convocada.  

Reuniones presenciales

Convocatoria

Presentarecomendaciones o 

conclusiones a los Ministros

Por resolucióndel CIDI

Participación

Decidido por el Presidente 

apartirde las necesidades 

y/o del plan de trabajo 

34 Estados Miembros

Quorum

Reuniones presencialeso 

vituales convocadas por el 

Presidente del GT

-Quorum para sesionar: 12 

Estados Miembros

-Quorum para decisiones: 

18 Estados Miembros

Participaciónde expertos con 

acompañamiento de Misiones

Autoridades GT y paises interesados 

en el estudio de la temática (abierto a 

34 Estados Miembros)

Coordinacion

-MinisterialTROIKA (Pasado, presente y 

futuro PResidente ), mas autoridades 

GTs y, cuando corresponda, 

participacion  autoridades  organos 

consultivos

AutoridadsComision 

Interamericana

-Quorum para sesionar: tercera parte

de los Estados incritos

-Quorum para tomar decisiones:  la 

mitad mas uno de los EStados inscritos
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RAPPORT D’ACTIVITÉS 2014-2015 DU GROUPE DE TRAVAIL DU CIDI
POUR LE RENFORCEMENT DU CIDI ET DE SES ORGANES

(Présenté à la Quarante-huitième Réunion ordinaire du CIDI tenue le 15 mai 2015)

INTRODUCTION ET CADRE DES TRAVAUX RÉALISÉS:
Au cours de la période 2014-2015, le Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GTFORCIDI) s’est concentré sur l’analyse de la proposition de simplification de la structure du CIDI en éliminant certaines commissions interaméricaines (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.122/14), présentée initialement par M. Agustín Vasquez Gómez, Représentant suppléant d’El Salvador, qui a assumé la présidence du GTFORCIDI pour la période allant de juillet à septembre 2014. Cette proposition a ensuite été reprise par le bureau du Groupe de travail, M. Samuel Ashcallay Samaniego, président actuel du GTFORCIDI et Représentant suppléant du Pérou et par M. Arturo Barrio, vice-président actuel et Représentant suppléant du Mexique. Elle répond à la nécessité identifiée dans le plan de travail du GTFORCIDI (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.91/13) d’examiner la structure du CIDI pour voir comment simplifier et mettre à jour ses mécanismes afin de le rendre plus efficace et efficient, tout en améliorant la coordination et les canaux de consultation entre les différents organes.

On a cherché à ce que les discussions menées au sein du GTFORCIDI s’inscrivent dans le cadre politique général adopté par les États membres, notamment la Charte sociale des Amériques et son plan d’action ainsi que le plan des processus du CIDI, surtout en ce qui concerne son but ultime qui est le suivant: “promouvoir un partenariat entre les États membres de l’OEA dans le but d’appuyer leur développement intégré et, en particulier, de contribuer à l’élimination de la pauvreté;  le CIDI atteint ses objectifs au moyen de la mise en œuvre du Plan stratégique pour le développement intégré.” 

À cela, il convient d’ajouter les objectifs fixés par les États membres dans le processus de la Vision stratégique de l’Organisation [AG/RES. 1 (XLVII-E/14)], qui prévoit notamment que l’OEA doit diriger ses actions vers les domaines dans lesquels elle dispose d’un avantage comparatif (contribution significative) et “contribuer à la réalisation, d’une manière intégrale, non exclusive et durable, des buts établis par les États membres au plan du développement économique, social et culturel, en prenant en compte les dispositions de la Charte de l'OEA, de la Charte sociale des Amériques, du Plan stratégique de partenariat ainsi que d'autres instruments interaméricains et ce, au moyen d'actions conçues pour: 

a)
Appuyer les efforts nationaux et le dialogue ministériel intersectoriel de haut niveau pour perfectionner les capacités nationales, tant institutionnelles qu'humaines, ainsi que pour encourager les échanges de pratiques optimales orientées vers l'élaboration de stratégies et de politiques publiques efficaces qui contribuent au plein exercice de tous les droits fondamentaux des habitants de la région. 

b)
Donner une impulsion aux stratégies efficaces de coopération et de constitution de partenariats entre les États et renforcer ces stratégies afin de promouvoir le développement durable assorti d'inclusion sociale et le développement humain en accordant une importance particulière à l’éducation et à la formation ainsi qu'à la mobilisation de ressources destinées au développement intégré des États et contribuer à l'élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue.

c)
Faciliter une coopération solidaire et complémentaire ainsi que des liens avec la communauté internationale et d'autres organisations internationales afin de coaliser les efforts en faveur des initiatives de coopération internationale arrêtées au niveau mondial, notamment le programme de développement pour l’après-2015.
Par ailleurs, il est important de souligner qu’en raison des liens entre les thématiques traitées par les différents organes subsidiaires du CIDI, il a été tenu compte du dialogue mené au sein de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement et du Groupe de travail ad hoc chargé de la révision des mandats concernant le développement intégré.

Vu que la proposition s’apparente au fonctionnement de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), l’information a été complétée par une présentation de son Secrétariat technique lors de la réunion du 3 octobre 2013 du GTFORCIDI. Tout au long de l’année, le président du GTFORCIDI a rencontré les Secrétariats techniques des processus ministériels en matière de culture, tourisme, développement durable, développement social, éducation, sciences et technologies, ainsi que la Commission interaméricaine des ports (CIP)  afin de leur expliquer la proposition et d’entendre leurs impressions. Il convient de préciser qu’en ce qui concerne les ports et les sciences et technologies le travail se fait sous forme de groupes de travail et des informations utiles ont été fournies sur les principaux défis que représente une transition des Commissions interaméricaines vers un schéma de groupes de travail, ce qu’il est important de résoudre avant que le GTFORCIDI ne présente une recommandation finale à cet égard au CIDI.
PROPOSITION PRÉSENTÉE ET RÉSULTATS PRÉLIMINAIRES SUITE À L’ANALYSE RÉALISÉE:

En ce qui concerne la proposition présentée (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.122/14), il faut souligner que celle-ci vise à rendre plus efficiente la structure du CIDI, en proposant d’éliminer certaines Commissions interaméricaines et d’attribuer le travail technique qu’elles réalisent à des Groupes de travail qui seraient créés – conformément aux règles qui seront établies – sous l’égide des différentes Réunions ministérielles dans le but, notamment, d’examiner et de promouvoir la coopération ainsi que d’effectuer un suivi priorités fixées par les ministres et hauts fonctionnaires de chaque domaine.
Afin d’approfondir l’analyse et en guise de complément à la proposition, la Présidence a présenté, avec le soutien de la section des politiques du SEDI, une série de documents (publiés sous la côte CIDI/GT/FORCIDI/doc.122/14 add. 1 et add. 2) destinés à:

(i) Montrer de façon schématique les étapes nécessaires pour la convocation et la préparation de réunions ministérielles et des réunions des Commissions interaméricaines du CIDI, ce dans le but de situer les Commissions interaméricaines par rapport aux processus ministériels et à leurs attributions;
ORGANIGRAMME DES RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DANS LE PILIER DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DE L'OEA
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Dans le cadre de l’analyse, le tableau précédent a été présenté (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.122/14 add. 1). Il comporte un organigramme où le cercle du haut représente la sphère politique et celui du bas la sphère technique. La sphère politique comprend le processus des Sommets des Amériques, l’Assemblée générale ainsi que le CIDI ordinaire et sectoriel. Les Commissions et Groupes de travail se trouvent à l’intersection des deux sphères, ce qui illustre leur caractère à la fois politique et technique.
PRÉPARATIFS DES RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DANS LE PILIER DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DE L’OEA
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PROCESO PREPARATORIO

: 

TEMARIO, TEMARIO ANOTADO, DOCUMENTO 

RESULTANTE  E INFORMES SE ELEVAN A 

CONSIDERACION DE LOS MINISTROS

Resultado proceso preparatorio

Resultado Ministerial

CUMBRES

CONSEJO INTERAMERICANO 

PARA EL DESARROLLO INTEGRAL 

Reuniones de Ministros de: 

Educación, Trabajo, 

Desarrollo Social, Desarrollo 

Sostenible, Ciencia y 

Tecnología, Turismo y 

Cultura.

Especializada:Autoridades 

de Cooperación

* Cada reunión ministerial 

informa los resultados al 

CIDI Regular.

-Informa a la Asamblea General a 

través del Consejo Permanente (art. 

91F, Carta OEA)

-Negocia un proyecto de resolución 

sobre acuerdos ministeriales para 

que la Asamblea General los acoja 

como propios.

ASAMBLEA 

GENERAL

CIDI SECTORIAL Y 

ESPECIALIZADO / 

REUNIONES 

MINISTERIALES

Proceso de  doble vía.  Se 

presentan informes de las 

reuniones ministeriales al 

Grupo de Revisión e 

Implementación de Cumbres 

(GRIC).  En ocasiones las 

reuniones ministeriales han  

proporcionado  propuestas de 

textos para consideracion de  

la Cumbre.

La Cumbre provee mandatos y 

lineamientos que son 

COMISIONES 

INTERAMERICANAS 

Comisiones Interamericanas

Educación,

Desarrollo Social

Desarrollo Sostenible

Ciencia y Tecnología

Turismo

Cultura

Puertos (sin Ministerial)

* Trabajo no tiene Comisión

i. Convoca las reuniones ministeriales a 

partir de ofrecimientos de sede (Artículo 

15, Reglamento para Reuniones 

Ordinarias y Extraordinarias del CIDI)

ii. Considera y aprueba el proyecto 

preliminar de temario presentado por el 

país anfitrión (Artículo 12, 13, ídem.)

iii. Aprueba el proyecto de Lista de 

Invitados Especiales y Observadores 

(Artículo 23, ídem.)

iv. Establece el orden de precedencia 

(Artículo 19. ídem.)

v. Recibe informes y presenta 

recomendaciones.

Órgano político-técnico con la 

finalidad de:

-Dar continuidad al diálogo 

sectorialde cooperación 

solidaria en un determinado 

sector

-Hacer el seguimiento de los 

mandatos acordados a nivel 

minisetrial

-Identificar iniciativas 

multilaterales de cooperación 

CIDI 

REGULAR 

MENSUAL

SECRETARIA EJECUTIVA PARA EL 

DESARROLLO INTEGRAL (SEDI)

i. Aceptan ofrecimiento, 

convocan y asignan 

fondos  OEA.

ii. Tienen 30 días para 

enviar comentarios y 

recomendaciones al 

temario. CIDI aprueba el 

proyecto de temario.

v. Considera, 

enriquece y aprueba 

Lista

vi. Estados Miembros 

participan, según sea 

la modalidad.  La 

naturaleza formal e 

informal de los 

acuerdos y/o 

consensos que se 

elevan a los ministros, 

depende del tipo de  

los espacios de 

diálogo que se utilicen.

i. Presenta ofrecimiento de sede al 

CIDI

ii. Presenta proyecto preliminar de 

temario al CIDI

Abierto por 30 días  para 

observaciones de los Estados

iii. Con apoyo de la Secretaría define 

documentos de apoyo al diálogo

Estos documentos pueden ser:

a. Temario anotado

b. Documento de concepto

c. Informes de Grupos de Trabajo, 

segun sea apropiado

d.  Estudios, análisis técnicos en torno 

a la temática

iv.  Define naturaleza del documento 

resultante del encuentro Ministerial

Estos documentos pueden ser:

a. Declaración 

b. Plan de Acción

c. Otro documento de consenso 

(Comunicado, Consenso , Agenda 

Hemisférica, etc.)

v. Presenta Proyecto Lista de 

Invitados Especiales al CIDI

Preparada a partir de solicitudes 

recibidas de organizaciones de 

sociedad civil  y Lista de reunión 

anterior.  Aprobada por CIDI. 

Secretaría extiende invitaciones.

vi.  Define espacio de diálogo para 

preparar la reunión y negociar  

el/los documentos:

Estos espacios pueden ser:

a. Reunión Comisión Interamericana 

(convocada por CIDI siguiendo 

reglamento correspondiente)

b. Reunión Preparatoria (convocada por 

país anfirtion)

c. Reuniones informales (en la sede 

OEA)

d. Consultas informales 

e. Grupos Trabajo del CIDI

f.  En casos uno o dos párrafos 

pendientes o resultados de reuniones 

informales se llevan al CIDI (El CIDI no 

cuenta con presupuesto para negociar 

textos completos  en su ámbito)

SEGUIMIENTO E IMPLEMENTACION DE ACUERDOS 

MINISTERIALES

Varía por Comisión y sector. Algunos sectores cuentan con 

reunión de  planeacion autoridades ministerial y GT o 

Comisión (para planear trabajos a dos años), mientras que la 

mayoría implementan acuerdos con guía  de la Presidencia de 

la Comisión o  los incorporan en los programas ya 

establecidos. 



Le tableau ci-dessus (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.122/14 Add. 1) montre que les étapes nécessaires pour convoquer et préparer les Réunions ministérielles et les Commissions interaméricaines sont pratiquement identiques. La grande différence est que les Réunions ministérielles impliquent généralement une réunion préparatoire ou l’équivalent afin de négocier le document qui sera adopté à la fin de la réunion. De plus, le schéma ci-dessus montre que certaines étapes sont traitées différemment, par exemple, lors de la préparation d’une Réunion ministérielle, où certaines opportunités sont générées par des réunions des Commissions interaméricaines, groupes de travail, réunions préparatoires ou consultations informelles. De ce fait, les processus ne sont pas entièrement uniformes ou prévisibles, mais uniques et adaptables aux besoins.

Il faut souligner qu’au cours des discussions il a été signalé qu’il n’existe pas de différence entre les ressources financières que l’OEA alloue à une Réunion ministérielle et à une Commission interaméricaine, lesquelles sont attribuées conformément à la résolution CP/RES. 982(1797/11), qui fixe un maximum de USD 33 558 pour une réunion de deux jours avec quatre langues en dehors du siège. De plus, l’attention a été attirée sur le fait que le programme-budget de l’Organisation a prévu un montant de USD 29 158 pour 2015, suffisamment pour financier cinq réunions en dehors du siège.

(ii) Analyser la fréquence des Réunions ministérielles et des Commissions interaméricaines dans le cadre du CIDI depuis la création de cet organe en 1996 et représenter sous forme de tableau la participation des États membres (nombre d’États représentés et niveau de participation) lors des rencontres organisées entre janvier 2004 et avril 2015, de manière à pouvoir analyser l’intérêt des États pour les processus.
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Pour ce faire, deux tableaux ont été présentés, l’un pour montrer la fréquence  des différentes Réunions ministérielles et des réunions des Commission interaméricaines (tableau du haut), et l’autre qui illustre la participation à ces réunions (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.122/14 Add. 2). La fréquence des réunions est déterminée par le fait que ce sont les États membres qui proposent de les convoquer, sans suivre de calendrier spécifique. Il a également été souligné, comme nous le verrons plus avant, que les fonds existants ne permettent pas de tenir des réunions régulières dans tous les domaines. Il a en outre été ajouté qu’un calendrier ou une fréquence prédéterminée permettrait de disposer d’un horizon fixe pour l’accomplissement des mandats sectoriels ainsi que d’un plan de travail avec des objectifs clairs.

Vu que la fréquence des réunions ministérielles est considérée comme étant une pièce centrale pour l’examen de la proposition, trois scenarios ont été présentés pour faciliter l’analyse (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.126/15). Ces scénarios s’appliquent à tous les domaines de manière uniforme, se basent sur les réunions déjà tenues ou prévues pour la période 2014-2015 et comprennent un calcul des coûts qui seraient imputés au Fonds ordinaire pour ces réunions en fonction des lignes directrices fixées par la résolution CP/RES 982 (1797/11). Le nombre total des réunions à réaliser a également été comparé aux ressources du Fonds ordinaire allouées en 2015 pour ces évènements.
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REUNIONES

# CANTIDAD 

(2016-2022)

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

1

EDUCACIÓN PAN 2017 2019 2021 3

CIE OEA CIE CIE CIE CIE 4

2

SOCIAL PY? 2018 2020 2022 4

CIDES CIDES CIDES CIDES 3

3

SOSTENIBLE HON 2017 2019 2021 3

CIDS OEA CIDS CIDS CIDS CIDS 4

4

CIENCIA Y GUA 2017 2019 2021 3

COMCYT COMCYT COMCYT COMCYT COMCYT 4

5

CULTURA HAI PY/BAR? PY/BAR? 2020 2020 4

CIC CIC CIC CIC 3

6

BAR PER GY 2018 2020 2022 3

CITUR CITUR CITUR CITUR 3

7

PUERTOS OEA UR 2018 2020 2022 4

8

TRABAJO MEX 2017 2019 2021 3

Ministeriales* 3 5 4 4 4 4 4 4 4

Comisiones 2 0 3 3 3 3 3 3 3

TOTAL 5 5 7 7 7 7 7 7 7 48

Costo a partir de los lineamientos de la CP/RES.982(1797/11)**

Ministeriales*

$87,474$145,790$116,632$116,632$116,632$116,632$116,632$116,632$116,632

Comisiones

$58,316 $0 $87,474 $87,474 $87,474 $87,474 $87,474 $87,474 $87,474

TOTAL

$145,790$145,790$204,106$204,106$204,106$204,106$204,106$204,106$204,106

Surplus/Déficit*** $10 $10 -58,306-58,306-58,306-58,306-58,306-58,306-58,306

TURISMO


La première option est une alternance des Réunions ministérielles et des Commissions, de façon à qu’une année se tienne la première et l’année suivante la seconde. Sur la base des lignes directrices fixées dans la résolution CP/RES 982 (1797/11) qui établissent les montants maximums à allouer, cette option génère un déficit de USD 58 000 par an en conservant le budget prévu actuellement et les différents domaines dont relèvent les réunions du CIDI.
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# CANTIDAD 

(2016-2022)

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

1

EDUCACIÓN PAN 2017 2019 2021 3

2

SOCIAL PY? 2018 2020 2022 4

3

SOSTENIBLE HON 2017 2019 2021 3

4

CIENCIA Y TEC. GUA 2017 2019 2021 3

5

CULTURA HAI PY/BAR? PY/BAR? 2020 2020 4

6

TURISMO BAR PER GY 2018 2020 2022 3

7

PUERTOS OEA UR 2018 2020 2022 4

8

TRABAJO MEX 2017 2019 2021 3

Ministeriales* 3 5 4 4 4 4 4 4 4

TOTAL 3 5 4 4 4 4 4 4 4 27

Costo a partir de los lineamientos de la CP/RES.982(1797/11)**

Ministeriales*

$87,474$145,790$116,632$116,632$116,632$116,632$116,632$116,632$116,632

Surplus/Déficit*** $58,326 $10 $29,168$29,168$29,168$29,168$29,168$29,168$29,168

Opción 2: Periodicidad de reuniones Ministeriales únicamente. Remanente se 

distribuye entre Comisiones IA o Grupos de Trabajo.


La seconde option, quant à elle, laisse entrevoir ce qui se passerait si seules les Réunions ministérielles auraient lieu tous les deux ans. Dans ce cas de figure, les ressources disponibles seraient suffisantes, avec un excédent d’environ US 30 000, qui permettrait de couvrir l’organisation d’une Commission interaméricaine ou qui pourrait, si on le souhaite, être divisé entre les différents processus.
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# CANTIDAD 

(2016-2022)

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

1

EDUCACIÓN PAN BAH 2020 2

CIE OEA CIE CIE CIE 3

2

SOCIAL PY? 2019 2022 3

CIDES CIDES CIDES 2

3

SOSTENIBLE HON 2018 2021 2

CIDS OEA CIDS CIDS CIDS 3

4

CIENCIA Y GUA 2018 2021 2

COMCYT COMCYT COMCYT COMCYT 3

5

CULTURA HAI PY/BAR? 2019 2022 3

CIC CIC CIC 2

6

BAR PER GY 2019 2022 3

CITUR CITUR CITUR 2

7

PUERTOS OEA UR 2018 2020 2022 4

8

TRABAJO MEX 2017 2019 2021 3

Ministeriales* 3 5 4 2 3 4 2 3 4

Comisiones 2 0 3 3 1 2 3 1 2

TOTAL 5 5 7 5 4 6 5 4 6 37

37

Costo a partir de los lineamientos de la CP/RES.982(1797/11)**

Ministeriales*

$87,474$145,790$116,632$58,316 $87,474$116,632$58,316 $87,474$116,632

Comisiones

$58,316 $0 $87,474 $87,474 $29,158 $58,316 $87,474 $29,158 $58,316

TOTAL

$145,790$145,790$204,106$145,790$116,632$174,948$145,790$116,632$174,948

Surplus/Déficit*** $10 $10 -58,306 10 29,168 -29,148 10 29,168 -29,148

* Como la CIP es el máximo órgano en materia portuaria, para este efecto se contabiliza como una reunión Ministerial.

Opción 3: Ministeriales cada 3 años con una reunión de Comisiones Interamericanas el año siguiente 

de la Ministerial (No se altera la periodicidad de la CIMT ya que no cuenta con Comisión IA, tampoco 

de la CIP por no contar con proceso Ministerial.

** La resolución CP/RES.982(1797/11) establece que un máximo de US$33.558 para una reunión de dos días/4 idiomas fuera de la 

sede, y US$29,158, en la sede. Como la diferencia de costos entre una reunión en la sede y fuera de ella es el costo de turno extra de 

interpretación en caso de ser necesario, para este efecto los cálculos se basan en US$29,158.  

***  Este cálculo toma en cuenta los $145,800 que se asignaron a esta reunión en el Programa Presupuesto de la Organización para el 

año 2015 mediante resolución AG/RES. 1 (XLVIII-E/14)

Nota: El Programa Presupuesto de la Organización asignó la suma de US$144,800 en el presupuesto 2015, lo que alcanza a 

financiar 5 reuniones fuera de la sede (La resolución CP/RES.982(1797/11) establece que un máximo de US$33.558 para una 

reunión de dos días/4 idiomas fuera de la sede, mientras que para una reunión en la sede es de US$29,158.

TURISMO


La dernière option cherche à montrer ce qui se passerait si les Réunions ministérielles auraient une fréquence moindre, en incluant une Commission interaméricaine entre deux afin d’assurer un processus de suivi et de préparation. En ce qui concerne les ressources financières, les résultats varient, mais l’on peut dire que cela offre la possibilité de trouver un calendrier en accord avec les ressources.

Pour ce qui est de la proposition de création de groupes de travail, le tableau suivant fournit une comparaison entre le fonctionnement des Commissions interaméricaines et celui des groupes de travail, avec une analyse préliminaire des avantages et inconvénients de chacun.

	ASUNTO
	COMISIONES
	GRUPOS DE TRABAJO

	Funciones
	De carácter general, establecidas en cada uno de los Reglamentos
	Con función específica, establecida por los Ministros al momento de su creación

	Duración de los trabajos
	Limitado a los días en que ha sido convocada por el CIDI
	Puede  desarrollar tantas reuniones como el Presidente del GT convoque (presenciales / virtuales)

	Nivel de participación
	En reuniones en sede participan autoridades sectoriales y representantes alternos de las Misiones Permanentes
	Si se toma Trabajo y Ciencia y Tecnología como modelo, existe mayor participación de expertos a los que se le suma el acompañamiento de Misiones. 

	Participación Estados Miembros
	34 Estados Miembros
	34 Estados Miembros, (Autoridades del GT y los países interesados en el estudio de la temática que corresponda podrán inscribirse) 

	Quórum
	Para sesionar: 12 Estados– Para tomar decisiones 18 Estados Miembros
	Para sesionar: Tercera parte de los Estados inscritos.

Tomar decisiones: la mayoría de dichas delegaciones (mitad + 1)

	Tipo de decisiones
	Toma decisiones, adopta resoluciones.
	Presenta recomendaciones o conclusiones a los Ministros para su aprobación, según corresponda. 

	Convocatoria
	Por resolución del CIDI
	Por decisión del Presidente a partir de las necesidades

	Temario
	Hay diferencias entre Comisiones. Temario preliminar se presenta al CIDI, abierto por 30 días para comentarios Estados, aprobación o conocimiento del CIDI y posterior aprobación de la Comisión.
	No existe un temario, sino una tarea específica emitida por los Ministros.  Cada reunión contaría con un Orden del Día (En la CIMT, por ejemplo, los asuntos a tratar de GTs se incluyen en el Plan de Acción que se aprueba en cada Ministerial)

	Invitados Especiales
	Varía de Comisión a Comisión, (Aprobado por CIDI, o inclusión autorizada por el Presidente )
	No se cuenta con lista aprobada, pero en ciertos GTs se invitan con aprobación del GT o del Presidente a expertos u organizaciones especializadas, según sea el caso

	Modalidad de reunión
	Presencial
	Presencial y virtual (al ser menos los participantes, se facilitan las reuniones virtuales, sin embargo el componente presencial es vital para dar continuidad y crear sentido de grupo)

	Idiomas trabajo
	4 idiomas oficiales
	Español e ingles

	Costos
	Al aprobar el CIDI la convocatoria, se asignan recursos del Fondo Regular
	Habría que definir un mecanismo para la asignación de recursos para interpretación y traducción de documentos.  En la actualidad no se cuenta con financiamiento específico.

	Seguimiento a los trabajos
	Informe Final publicado con clasificación
	Informes a la Ministerial y documentos de trabajo internos del GT.  


Deux des principales inquiétudes exprimées lors des discussions ont été la viabilité et la fiabilité des réunions virtuelles avec deux langues ou plus et auxquelles participent un grand nombre de pays (également concernant les coûts que cela implique). Bien que le Secrétariat organise un certain nombre de réunions virtuelles, il s’avère que l’on ne dispose pas des apports et informations systématiques nécessaires pour mener une analyse adéquate. C’est pour cela que le Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GTFORCIDI) a proposé d’effectuer le suivi des mécanismes de travail virtuel des Comité consultatifs techniques de la CIP et des groupes de travail créés dans le cadre de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation (Panama, février 2015) et de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie (Guatemala, mars 2915). Lors de consultations préliminaires sur cette possibilité menées par le président du GTFORCIDI, les Secrétariats techniques de ces processus ainsi que le Directeur du Département des services de l’information et de la technologie ont applaudi cette possibilité et ont affirmé être disposés à récolter et analyser des informations en guise d’apport supplémentaire pour que le GTFORCIDI puisse avancer dans son examen.
À l’issue des discussions, il a été déterminé que la meilleure marche à suivre est d’établir un programme pilote par lequel on recueillerait des données systématisées sur les ressources disponibles pour prévoir l’élargissement de ce programme à 7 secteurs. Dans ce sens, l’on a reconnu que, à titre prioritaire, il conviendrait de déterminer précisément la plateforme technologique qui permettra de réaliser les réunions virtuelles et d’établir les modalités d’appui s’y rattachant. La réalisation du programme pilote permettra d’estimer et de projeter la viabilité de la proposition mais aussi de déterminer si le Secrétariat dispose des ressources requises pour l’exécuter. L’outil de collecte des informations sera élaboré par le président, le Secrétariat aux politiques du CIDI et les secrétariats techniques ; il commencera à être exploité courant 2015.

Pour conclure, je souhaite remercier les délégations et le Secrétariat pour leur contribution à cette analyse, en particulier M. Arturo Barrio, vice-président du GTFORCIDI et Représentant suppléant du Mexique.
Samuel Ashcallay Samaniego

Représentant suppléant du Pérou près l’OEA
Président du Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes
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PRINCIPALES QUESTIONS ET PRÉOCCUPATIONS EXPRIMÉES S’AGISSANT DE LA PROPOSITION DE SIMPLIFICATION DE LA STRUCTURE DU CIDI EN ÉLIMINANT CERTAINES COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES, 
SUIVIES DE LEUR RÉPONSE OU SOLUTION
Questions relatives aux contenus et au fonctionnement des Groupes de travail, à la supervision et à la présentation de rapports :

1. Quel lien existe-t-il entre les Groupes de travail d’une parte et le CIDI et les Réunions ministérielles d’autre part?

Bien que la proposition établisse que les Groupes de travail sont créés par la Réunion ministérielle correspondante et rendent des comptes à cette dernière, cela n’empêche pas de mettre en place un processus leur permettant d’informer régulièrement le CIDI ordinaire, qui constitue l’organe suprême en matière développement. L’établissement d’un rapport annuel pour tous les processus ministériels (qu’il s’agisse de présentations de l’ensemble des travaux ou de la part de chaque Groupe de travail) contribue à la coordination des activités et à la collaboration, tout en fournissant des orientations pour les futurs travaux. De plus, la présence des présidences des différents Groupes de travail lors d’une réunion du CIDI donne l’occasion d’une rencontre entre les différents processus sectoriels et d’une analyse et définition de nouveaux espaces de coopération et de coordination intersectorielles. Cette coordination pourrait s’exprimer dans les rapports présentés au CIDI et par le biais de réunions bilatérales informelles entre des domaines traitant de thématiques proches. Un autre espace pour la présentation de rapports et de feedback sur le travail des Groupe de travail est possible dans le cadre du processus préparatoire des Réunions ministérielles (où sont présentés des rapports et recommandations sur les travaux à venir) ainsi que lors des Réunions ministérielles.
2. Existe-t-il une norme pour la création des Groupes de travail?

Les Groupes de travail sont créés par les ministres chargés des domaines en question sur la base des priorités que ces derniers définissent et en fonction des ressources humaines et financières dont dispose le Secrétariat pour les soutenir. En ce qui concerne la participation, les règlements du CIDI établissent que le quorum est constitué par le tiers des États membres inscrits au Groupe de travail en question. La prise de décision, cependant, nécessite la majorité des délégations présentes (Articles 26 à 28 du Règlement des Réunions sectorielles y spécialisées du CIDI). Néanmoins, s’il en est ainsi souhaité, au moment de modifier les règlements correspondants dans le cadre du CIDI, davantage de détails sur les Groupes de travail peuvent être incorporés ou des orientations générales peuvent être tracées pour leur fonctionnement, avec des paramètres (nombre maximum de Groupes de travail, nombre minimum de délégations qui les composent, nombre minimum de réunions présentielles/virtuelles annuelles, rapports au CIDI, etc.) servant de guide aux ministres pour la prise de décision.
3. Dans combien de langues travailleraient les Groupes de travail?
La pratique veut que les Groupes de travail travaillent dans deux langues (espagnol et anglais). Si toutes les délégations présentes déclarent être à l’aise avec l’une des langues, le Groupe de travail peut décider de tenir la réunion en une seule langue. Toutefois, les synthèses des réunions et les rapports sont présentés en deux langues (espagnol et anglais), et le rapport final de gestion qui est présenté à un organe supérieur (ministériel et/ou un rapport annuel au CIDI s’il en est ainsi décidé) sera disponible dans les quatre langues officielles de l’Organisation. Il faut souligner qu’un nombre élevé de langues de travail peut représenter une difficulté pour les services d’interprétation lors des réunions virtuelles et ajouterait aux coûts de fonctionnement.
Questions relatives à la fréquence des Réunions ministérielles et aux coûts de fonctionnement :

4. Quel lien il y a-t-il entre la fréquence des Réunions ministérielles et les travaux/coûts des Commissions et/ou Groupes de travail?

La fréquence qui sera établie pour les Réunions ministérielles permettra d’avoir un horizon précis pour l’accomplissement des mandats sectoriels issus de ces dernières et d’établir un plan de travail avec des objectifs clairs à atteindre entre les Réunions ministérielles. En ce qui concerne les frais de fonctionnement, vu la situation financière actuelle de l’Organisation,  toute proposition ou décision quant à la méthodologie de travail concernant les processus ministériels devrait partir de l’idée que la partie du Fond ordinaire destinée à financer les Réunions ministérielles ou les Commission interaméricaine ne va pas être accrue dans un futur proche. Le document montrant les différentes options envisageables pour déterminer la fréquence des Réunions ministérielles et des Commissions par rapport à l’affectation budgétaire actuelle du Fonds ordinaire (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.126/15) présente diverses possibilités pour la planification de Réunions régulières pour les huit domaines de travail du CIDI. Il convient de souligner que les scenarios inclus sont limités et placent tous les domaines au même niveau et avec la même fréquence, en commençant avec les réunions tenues en 2015 et les propositions pour les années à venir. Dans ce sens, si les États prennent la décision de différencier la fréquence pour certains domaines, des scenarios alternatifs pourraient être présentés et les coûts pourraient être calculés sur la base des orientations fixées par la résolution CP/RES 982 (1797/11), qui fixe des plafonds en termes de ressources du Fonds ordinaire consacrées à la tenue de réunions officielles.
5. Quel seraient les coûts de fonctionnement des Groupes de travail?
Il est difficile de déterminer les coûts du fonctionnement de Groupes de travail car ils dépendront de variables telles que la fréquence des réunions (si elles seront virtuelles ou présentielles), les langues de travail, le volume des documents à traduire, etc. qui ne sont pas nécessairement les mêmes pour tous les Groupes de travail ou domaines. Les scénarios proposés concernant la fréquence des réunions compte tenu de l’affectation budgétaire actuelle du Fonds ordinaire (document CIDI/GT/FORCIDI/doc.126/15) comportent l’option de répartir le reste entre les différents domaines de sorte que les Secrétariats techniques de chaque domaine disposent de certaines ressources de fonctionnement, qui devront être complétées par un financement externe.
Quoi qu’il en soit, les frais de base pour la traduction et l’interprétation (avec des journées de cinq heures) sont détaillés ci-dessous. Il n’y a pas de coûts précis pour la tenue de vidéoconférences étant donné que cela dépend en grande mesure du système que l’on décide d’utiliser et des résultats du programme pilote qui est proposé avec les Comités consultatifs technique de la CIP et les groupes de travail créés dans le cadre des processus ministériels en matière d’éducation et de sciences et technologies.

	SERVICIO
	COSTOS
	OBSERVACIONES

	Traducción
	$0.19 por palabra
	Ciertas traducciones cortas se pueden hacer in house y no tendrían costo directo.  Sin embargo, esto dependería del volumen de trabajo con que cuentan los traductores.

	Interpretación
	
	

	· 4 idiomas
	$4,600
	Los turnos de interpretación son de 5 horas; se pueden compartir los servicios con otra reunión programada, bajando el monto a la mitad.

	· 2 idiomas
	$2,460
	Con interpretación en dos idiomas (español e inglés) existe la posibilidad de interpretar las intervenciones en francés y portugués.  La realización de interpretación en dos idiomas requiere dos canales de audio, y no todas las salas están dotadas con el equipo necesario. 
Los turnos de interpretación son de 5 horas; se pueden compartir los servicios con otra reunión programada, bajando el monto a la mitad.

	· Bidireccional
	$1,100
	Interpretación bidireccional significa que las reuniones se realizan en español e inglés únicamente.  No se interpretan las intervenciones realizadas en francés y portugués.  La interpretación bidireccional se puede realizar con equipo portátil, permitiendo realizar las reuniones en cualquier sala de la Organización.
Los turnos de interpretación son de 5 horas; se pueden compartir los servicios con otra reunión programada, bajando el monto a la mitad.

	Video conferencia
	
	No se cuentan con datos en este momento.


Questions logistiques et capacité du Secrétariat à réaliser des réunions virtuelles:

6. Est-ce que le Secrétariat dispose des capacités techniques nécessaires pour organiser des réunions virtuelles avec la participation d’une douzaine de pays, voire plus, ayant des niveaux de connectivité différents (plateforme technologique et de communication, avec plusieurs canaux de communication afin rendre possible l’interprétation)?
En janvier 2015, le Président a rencontré M. Juan José Goldschtein, Directeur du Département des services de l’information et de la technologie, pour lui présenter la portée de la proposition et déterminer (i) si le Secrétariat dispose de la plateforme technologique nécessaire pour l’organisation de réunions virtuelles avec interprétation et la présence d’une grande majorité des délégations connectées parmi les 34 États membres; (ii) s’il est capable de gérer un flux supplémentaire de réunions virtuelles (dont le nombre a été calculé  à 84 
/); (iii) si des salles et du personnel de soutien technique sont disponibles; (iv) quels seraient les coûts estimés. Suite aux discussions, il a été décidé que la meilleure voie à suivre est la conception d’un programme pilote permettant de collecter des informations systématisées sur les ressources disponibles en vue de réaliser une projection de son élargissement à sept domaines. La question de la plateforme technologique qu’il convient d’utiliser pour les réunions virtuelles reste à creuser, tout comme le soutien que cela impliquerait. La conduite d’un programme pilote permettra d’effectuer une estimation et des projections de la viabilité de la proposition et de déterminer si le Secrétariat dispose des ressources nécessaires. 
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� 	Statut du CIDI, Article 2 “Objectif”.


� 	Ce chiffre a été calculé en supposant que sept domaines (éducation, développement social, développement durable, science et technologie, culture, tourisme et ports) auront en moyenne trois Groupes de travail se réunissant virtuellement quatre fois par année. 





